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DE L’INSECURITE JURIDIQUE DE LA GARANTIE DES SOUMISSIONNAIRES  
OU CANDIDATS (ENTREPRISES PRIVEES) DANS LA PROCEDURE D’ATTRIBUTION 

DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC PRIVE 

par 

Mireille NGHOWA WOSO 
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Résumé 

L’insécurité juridique de la garantie des soumissionnaires ou candidats (entreprises privées) dans la procédure 
d’attribution des contrats de partenariat public-privé (PPP) constitue un obstacle majeur à l’efficacité et à l’attractivité 
d’exécution de ces contrats. Cette étude analyse les risques, l’incertitude, le manque de transparence, la mauvaise 
gestion des contentieux ainsi que l’inefficacité des mécanismes juridiques censés garantir cette phase précontractuelle. 
Elle permet également aux candidats d’identifier facilement les failles des dispositifs juridiques, les risques d’inégalité, 
l’opacité de la sélection, ainsi que certaines irrégularités affectant la procédure de choix du partenaire privé. 

Mots-clés : PPP, insécurité juridique, soumissionnaires, attribution transparente, concurrence, égalité, contentieux, 
référé précontractuel, ARMP, commande publique, RDC. 

Abstract 
        Legal insecurity of bidders in the public-private partnership (PPP) contract award procedure stems from opacity, 
lack of transparency, corruption, and ineffective remedies. Despite legal guarantees (competitive tendering, equality, 
transparency), decisions favorable to excluded candidates remain uncertain. This study analyzes the risks, 
manifestations of legal insecurity (discretionary power, normative instability, favoritism), and dispute resolution 
mechanisms (administrative appeals, hierarchical recourse, regulatory committee, pre-contractual and contractual 
interim relief). It proposes reforms to secure bidders’ rights and strengthen private investors’ confidence in public 
procurement. 

Keywords : PPP, legal insecurity, bidders, contract award, transparency, competition, equal treatment, dispute 
resolution, pre-contractual interim relief, regulatory authority, public procurement law, DRC. 

INTRODUCTION 

Le contrat de partenariat public-privé est un contrat administratif à titre onéreux soumis aux principes 
de concurrence, de transparence et d’égalité d’accès des candidats (art. 7 à 16, loi n° 18/016 du 9 
juillet 2018 relative au PPP). L’article 25 de cette loi dispose que « le contrat de partenariat public-privé est 
conclu par appel d’offres. Il peut exceptionnellement être attribué selon la procédure de gré à gré dans les 
conditions définies par la présente loi. L’offre spontanée est admise dans les conditions prévues par la 
présente loi ». L’article 44 prévoit le recours exceptionnel au gré à gré, notamment en cas d’appel d’offres 
infructueux à deux reprises ou de situation de monopole technique. 

En cas d’irrégularité de procédure, le candidat peut former un recours gracieux ou hiérarchique 
auprès de l’autorité contractante. Si la réponse n’est pas satisfaisante, il peut saisir le comité des différends 
de l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) avant de saisir les tribunaux. L’article 107 de la loi 
précitée garantit ce droit. Pourtant, dans la pratique, les décisions favorables aux candidats évincés restent 
incertaines en raison de l’opacité des procédures et de la corruption. 

La problématique centrale s’articule de la manière suivante : Comment expliquer que, malgré 
l’existence d’un cadre juridique formel protecteur du contrat de partenariat public-privé, l’insécurité 
juridique persiste dans la phase d’attribution dudit contrat, et quelles solutions peuvent être envisagées pour 
garantir effectivement les droits des candidats ou soumissionnaires dans ladite procédure ? 

En termes d’hypothèses, d’un point de vue explicatif, l’insécurité juridique résulte principalement de 
l’opacité des procédures, du large pouvoir discrétionnaire de l’administration, de l’instabilité normative et 
de l’inefficacité des mécanismes de contrôle a priori. Et d’une façon corrective, un renforcement de la 
transparence, une clarification des critères de sélection, une harmonisation des textes et une amélioration 
des voies de recours (notamment le référé précontractuel) réduiraient significativement l’insécurité des 
candidats. En ce qui concerne l’intérêt du sujet, du point de vue scientifique, l’étude comble un vide doctrinal 
sur la sécurité juridique des soumissionnaires dans les PPP en droit congolais, en croisant droit administratif, 
droit des contrats et contentieux ; du point de vue pratique, elle fournit aux entreprises privées une grille 
d’analyse des risques et aux autorités publiques des pistes concrètes pour sécuriser les investissements et, 
d'un point de vue stratégique,, la sécurisation des PPP est un levier de développement des infrastructures 
et de l’emploi en République Démocratique du Congo. 
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En ce qui concerne la méthode juridique, elle combine l’analyse normative (étude des lois n° 18/016 
du 09 juillet 2018, n°10/010 du 27 avril 2010 relative aux marchés publics et la loi portant organisation et 
fonctionnement de l’ordre judiciaire, LOJA en sigle) et l’approche fonctionnelle (examen de la pratique 
administrative et contentieuse). 

Pour réaliser cette méthode, les techniques suivantes ont été adoptées : le documentaire qui analyse 
des traités, lois, jurisprudence française et congolaise, manuels et articles ; Observation indirecte qui fait 
recours aux rapports de l’ARMP et aux décisions judiciaires disponibles ; l’Étude de cas qui est illustrée par 
des exemples types d’irrégularités (absence de publicité, critères subjectifs, corruption) et enfin, la 
comparaison juridique qui fait référence au droit français (référé contractuel, arrêt Tarn-et-Garonne) pour 
éclairer le droit congolais. 

I. ORIGINES ET DEFINITION DU CONTRAT DE PPP 

L’administration recourt à de nombreux contrats, qui peuvent relever selon les cas du droit public ou 
du droit privé. L’évolution récente de la typologie des contrats administratifs est révélatrice de la mutation 
des sources du droit administratif. Classiquement, on distinguait deux grandes catégories : les marchés 
publics et les concessions de service public et/ou de travaux publics. Sous l’influence du droit de l’Union 
européenne, cette summa divisio a été profondément remaniée pour garantir la libre concurrence et 
améliorer l’efficacité de l’action publique. Deux ordonnances ont marqué cette évolution : l’ordonnance 
n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et l’ordonnance n° 2016-65 du 29 
janvier 2016 relative aux contrats de concession (Frier & Petit, 2018). 

Le contrat administratif, étant un contrat de la commande publique, est constitué des marchés publics 
et des concessions. Le marché public se présente comme un contrat par lequel une collectivité publique 
achète à une entreprise les moyens matériels nécessaires à l’exécution de ses missions de service public. Les 
concessions, quant à elles, sont des contrats par lesquels l’administration confie à une entreprise privée 
l’accomplissement d’une mission d’intérêt général, le concessionnaire se rémunérant par l’exploitation du 
service ou de l’ouvrage. Le code des marchés publics de 2006 définissait les marchés comme les « contrats 
conclus à titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs définis à l’article 2 et des opérateurs économiques 
publics ou privés pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fourniture ou de service ». 
L’ordonnance n° 2015-899 a mis fin à certaines discordances. L’objet du marché public est de répondre aux 
besoins de l’acheteur en matière de travaux, de fournitures ou de services. Il existe trois grandes catégories 
: les marchés de travaux, les marchés de fournitures et les marchés de services.  

Les contrats de délégation de service public (concession, affermage, régie intéressée) peuvent être 
conclus suivant les règles de la loi du 9 juillet 2018 relative au PPP lorsque le cocontractant est une personne 
privée. De même, le contrat de partenariat, qui porte sur une mission globale de financement d’une 
infrastructure, est conclu selon les procédures définies par cette législation (Pemako & Dj’Andima, 2020).  

Selon la Commission européenne, le terme PPP s’applique aux formes de coopération entre autorités 
publiques et monde de l'entreprise visant à assurer le financement, la construction, la rénovation, la gestion 
ou l’entretien d’une infrastructure ou la fourniture d’un service(Lombard & Dumont, 2009). 

Selon Paul Lignières, le PPP porte sur toutes les formes de collaboration autour de projets entre le 
secteur public et le secteur privé. L’article 92 de la loi n°18/016 définit le contrat de partenariat comme celui 
par lequel l’autorité contractante confie une mission globale à un tiers, partenaire privé, pour une période 
déterminée, une mission globale qui a pour objet le financement partiel ou total, la construction, l’entretien, 
l’exploitation ou la gestion d’ouvrages ou de biens immatériels nécessaires au service public, à l’exclusion 
de toute participation au capital. 

Ce contrat repose sur un partage structuré des risques, une collaboration durable et une rémunération 
souvent liée aux performances du prestataire. Le PPP se distingue des marchés publics par sa logique de 
partenariat sur le long terme et le transfert de risques au cocontractant privé. 

Il existe trois formes ou modes de gestion des contrats de PPP : 

– la concession de service : mode de gestion dans lequel le concessionnaire exploite l’ouvrage à ses 
risques et périls, en recouvrant le prix du service auprès des usagers. Elle peut être de service public 
ou de travaux publics; 

– l’affermage : contrat par lequel l’autorité contractante charge le fermier d’assurer l’exploitation du 
service et l’entretien des ouvrages. Le fermier verse une redevance et est rémunéré par les recettes 
des usagers ; 

– la régie intéressée : contrat par lequel l’autorité contractante finance le service public mais en confie 
la gestion à une personne privée, rémunérée par l’autorité, avec un intéressement aux résultats; 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       105 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

– les contrats de partenariat ont d’abord été institués par l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004, 
puis remplacés par les « marchés de partenariat » dans l’ordonnance du 23 juillet 2015 (Petit & Frier, 
2023). 

II. PRINCIPES ET REGLES GENERALES DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET REGLES 
SPECIFIQUES DES CONTRATS DE PPP GARANTISSANT LES SOUMISSIONNAIRES 

Le contrat PPP est un contrat écrit, à titre onéreux et portant sur un objet licite. Il est soumis aux 
principes de concurrence, de transparence, d’égalité de traitement des candidats, de légalité, de promotion 
de l’expertise nationale, de continuité des services publics, de sécurisation des investissements privés, et de 
performance (art. 7 à 16 de la loi PPP).  

2.1. Le principe de concurrence dans la procédure d’attribution 

L’appel d’offres est la procédure par laquelle l’autorité contractante choisit, sans négociation 
préalable, l’offre économiquement la plus avantageuse. L’autorité contractante est tenue de se conformer 
aux règles de publicité, de mise en concurrence et de traitement des offres.  

Dans la procédure PPP, la logique partenariale implique que l’appel à la concurrence se fasse sur la 
base d’un programme fonctionnel, non d’un cahier des charges détaillé. Un appel public à la concurrence 
doit être publié, décrivant les objectifs et les critères de sélection. La procédure de dialogue compétitif, 
introduite par la directive 2004/18/CE, permet une discussion séparée avec chaque opérateur retenu (Marty 
et al., 2022).  

2.2. Principe de transparence et de publicité 

La passation des contrats doit respecter des procédures ouvertes et transparentes. Les critères de 
sélection doivent être clairement définis. La transparence est fondée sur l’exigence de publicité, qui influe 
sur l’appréciation globale de l’offre. L’administration doit porter à la connaissance des entreprises toutes les 
informations sur les marchés à conclure. La transparence suppose que les décisions sur l’acceptation ou non 
d’une offre soient motivées   

2.3. Le principe d’égalité des candidats 

L’égalité des candidats exige de l’administration la neutralité et l’impartialité à l’égard de tous les 
soumissionnaires. Toutes les entreprises concurrentes doivent être placées en situation d’égalité au regard 
des informations nécessaires à l’exécution du marché. Le traitement égalitaire impose à l’administration de 
s’abstenir de toute mesure discriminatoire.  

2.4. Principe d’équilibre économique et de partage des risques 

Ce principe impose une répartition claire des risques (financier, technique, opérationnel) entre le 
partenaire public et privé. Le contrat doit garantir la viabilité financière du projet. Les procédures de 
passation, d’exécution et de règlement doivent être soumises aux principes d’économie, d’efficacité, 
d’efficience, d’équité, de concurrence, de libre accès, d’égalité de traitement, de transparence et d’intégrité.  

III. LE RESPECT DE LA PROCÉDURE D’ATTRIBUTION ET DE CONCLUSION DU 
CONTRAT DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 

L’article 25 de la loi PPP dispose que le contrat est conclu par appel d’offres. L’appel d’offres est ouvert 
ou restreint. Il est précédé d’une procédure de pré-qualification. Les délais de réception des candidatures ou 
des offres ne peuvent être inférieurs à quarante-cinq jours calendaires à compter de la publication de l’avis 
de préqualification. La publicité est faite par insertion dans la presse locale, nationale ou internationale ou 
sous forme électronique. L’absence de publicité entraîne la nullité de la procédure (art. 25, 33 et 34).  

La sélection du partenaire privé se fait en une seule étape lorsque l’autorité contractante dispose de 
spécifications techniques détaillées, et en deux étapes dans le cas contraire. L’attribution s’effectue sur la 
base de la combinaison optimale de différents critères (coût d’investissement, délais, garantie de durée de 
vie, impact environnemental, art. 29). À l’issue du processus, des négociations sont engagées pour arrêter 
les termes définitifs du contrat.  

À titre exceptionnel, l’autorité contractante peut recourir au gré à gré dans deux cas : (1) lorsque 
l’appel d’offres ne suscite aucune offre ou a été déclaré infructueux à deux reprises ; (2) lorsque le projet ne 
peut être réalisé que par un seul opérateur économique pour des raisons techniques ou de protection de 
droits d’exclusivité (art. 44).  

Le candidat peut présenter une offre spontanée. Celle-ci n’est recevable que si l’autorité contractante 
n’a pas manifesté son intention de réaliser un tel projet. L’autorité évalue la recevabilité après avis conforme 
de l’établissement public visé à l’article 18. Si elle entend donner suite, elle organise un appel d’offres. Le 
candidat auteur de l’offre spontanée bénéficie d’une indemnité compensatoire des frais engagés (art. 45).  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       106 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

Malgré l’existence de ces lois et principes, l’insécurité juridique provient souvent de la complexité des 
projets, de la création de procédures opaques, de l’ignorance des normes et de la difficulté à fixer la 
responsabilité des risques. 

IV. LES MANIFESTATIONS DE L’INSÉCURITÉ JURIDIQUE 

L’insécurité juridique apparaît lorsque les garanties de la procédure d’attribution sont bafouées ou 
négligées par les autorités publiques en vue de favoriser certains candidats. 

⒈ L’opacité de la procédure : certaines autorités refusent d’interpréter correctement les textes ; 
imprécision et contradictions dans l’application de la loi ; les soumissionnaires présentent 
souvent des demandes selon les règles du marché public, alors que le PPP a une application 
différente. 

⒉ Instabilité des normes et de leur application : inapplication des textes relatifs au PPP ; 
inefficacité des mesures contraignantes. Exemple : l’article 21 prévoit que « la régulation et le 
contrôle a priori et a posteriori de la procédure de conclusion du PPP sont assurés par l’ARMP 
». Actuellement, à cause de l’interprétation de l’article 23, permettant le cumul des fonctions, le 
contrôle a priori n’est plus assuré par l’ARMP. Incohérences entre les différents textes 
d’application. 

⒊ Large pouvoir discrétionnaire de l’administration : sélection de critères subjectifs ; évaluation 
inefficace des offres ; inefficacité des négociations, viciées par la corruption et le favoritisme. 

⒋ Défaut de transparence : non-respect de la publicité obligatoire. L’absence de publicité entraîne 
la nullité (art. 34 al. 4). Les candidats ne vérifient pas souvent la régularité de la procédure.  

V. LES MODES DE GESTION DES DIFFERENDS PENDANT L’ATTRIBUTION DES CONTRATS 
DE PPP 

— Le règlement gracieux par l’autorité contractante 

Tout candidat évincé peut introduire une réclamation auprès de l’autorité contractante (art. 73, al. 1er, 
L. marchés publics ; art. 107 in limine, L. PPP). Ce recours est introduit, sous peine d’irrecevabilité, dans les 
5 jours ouvrables (marchés publics) ou 8 jours ouvrables (PPP) de la publication de la décision d’attribution, 
ou au plus tard 8 jours ouvrables précédant le dépôt des candidatures. Ce recours est suspensif (art. 74, al. 2 
; art. 108 al. 2). L’autorité contractante répond dans les 5 jours ouvrables (marchés) ou 15 jours ouvrables 
(PPP). Le défaut de réponse vaut rejet implicite.  

— Le recours hiérarchique 

En cas de décision insatisfaisante ou de rejet implicite, le candidat saisit obligatoirement le Comité de 
règlement des différends de l’ARMP (art. 73, al. 2 L. marchés ; art. 107 in fine L. PPP). Pendant l’exécution 
du contrat, le recours à l’autorité hiérarchique (ministre, Premier Ministre) est prévu pour un règlement 
amiable, préalable à la saisine du juge administratif ou de l’arbitrage. Le contrôle hiérarchique au sein de 
l’ARMP est assuré par le Comité de règlement des différends. 

En cas d’absence de réponse dans le délai de l’article 109 de rejet ou de propositions insatisfaisantes, 
la partie lésée saisit l’ARMP pour conciliation dans un délai ne dépassant pas trois mois. À défaut d’accord, 
le différend est porté devant les cours et tribunaux ou à l’arbitrage (art. 110). 

— Le référé précontractuel 

Le référé précontractuel permet au juge administratif des référés de prendre des mesures d’urgence 
préventives pour renforcer la libre concurrence. En droit français, le juge des référés, saisi avant la signature 
du contrat, a vingt jours pour statuer. Il peut ordonner la mise en concurrence, supprimer des clauses, 
annuler des mesures ou toute la procédure. La signature du contrat est interdite jusqu’à la notification de la 
décision (art. L. 551-1 Code de justice administrative).  

En droit congolais, le référé précontractuel est organisé par l’article 308 de la LOJA Le tribunal 
administratif, siégeant à juge unique, se prononce dans les huit jours de la saisine (art. 278 LOJA) Le juge 
peut ordonner de se conformer aux obligations, suspendre la passation du contrat, ou différer la signature 
jusqu’à un mois. Il statue en premier et dernier ressort (art. 312 LOJA).  

— Le référé contractuel 

Le référé contractuel est ouvert après la signature du contrat. Sur le fondement de l’article L. 551-13 du 
Code de justice administrative, les personnes ayant intérêt à conclure le marché et n’ayant pu utiliser le 
référé précontractuel peuvent saisir le juge. Il doit être introduit dans les 31 jours suivant la publication de 
l’avis d’attribution, ou dans les 6 mois suivant la conclusion du contrat si aucun avis n’a été publié. Les 
moyens invocables sont limités : absence totale de publicité, omission de publication au JOUE, violation du 
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délai de stand-still, violation de la suspension liée au référé précontractuel (Deleli, 2021). Ce recours peut 
aboutir à la suspension de l’exécution du contrat, à sa nullité, ou à des pénalités financières.  

En droit français, le référé contractuel est réservé à des cas rares compte tenu du respect strict du 
stand-still.  

— Déféré préfectoral 

Les marchés de partenariat des collectivités territoriales peuvent donner lieu à un déféré préfectoral 
dans le cadre du contrôle de légalité, dans un délai de 2 mois à compter de la transmission du marché. Ce 
déféré s’inscrit dans le cadre du recours dit « Tarn-et-Garonne » (plein contentieux). Le préfet peut assortir 
le déféré d’une demande de suspension sur le fondement de l’article L. 521-1 du Code de justice 
administrative, sans condition d’urgence.  

— Les contentieux d’annulation pour excès de pouvoir 

Le contentieux pour excès de pouvoir est un recours objectif dirigé contre un acte administratif faisant 
grief. Les moyens invocables sont l’incompétence, les vices de forme, la violation de la loi et le détournement 
de pouvoir. L’annulation produit des effets rétroactifs (erga omnes) (Batanga, 2017).  

— Le recours en contestation de validité (Tarn-et-Garonne) 

Depuis l’arrêt Commune de Béziers, le juge du contrat vérifie que les irrégularités invoquées sont de 
celles que les parties peuvent invoquer, et apprécie leur importance. Il peut décider la poursuite du contrat 
après régularisation, la résiliation ou l’annulation totale ou partielle, à condition de ne pas porter une atteinte 
excessive à l’intérêt général. L’arrêt Société Tropic Travaux Signalisation a ouvert la contestation aux 
concurrents évincés, et l’arrêt Département du Tarn-et-Garonne l’a étendue à tout tiers lésé.  

Pour les marchés signés à compter du 4 avril 2014, tout tiers susceptible d’être lésé de façon 
suffisamment directe et certaine peut former un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat 
dans un délai de 2 mois à compter des mesures de publicité appropriées.  

— Refus de résiliation 

La jurisprudence Tarn-et-Garonne a été étendue aux décisions de refus de résilier un contrat 
administratif. Un tiers peut demander à l’acheteur la résiliation du marché et contester le refus devant le 
juge. Les moyens invocables sont limités : méconnaissance de dispositions législatives, irrégularités faisant 
obstacle à la poursuite du contrat, ou exécution manifestement contraire à l’intérêt général.  

— Résiliation en cas de force majeure 

Les cas de force majeure incluent guerre, émeute, épidémie, catastrophe naturelle, etc. Le 
concessionnaire est exempté si les assurances ne couvrent pas l’événement. Si un événement non assurable 
survient, les parties décident dans les 150 jours si le contrat est résilié ou poursuivi avec rééquilibrage 
financier. En cas de résiliation, le concédant reprend les emprunts (Moutier et al., 2023).  

— Résiliation en cas de défaut du concessionnaire 

Un défaut mineur donne lieu à notification et pénalités. Un défaut grave (abandon, dissolution, 
faillite, incapacité de garantir la bonne fin, etc.) permet au concédant de résilier. 

— Résiliation du fait du concédant 

Si le contrat est résilié du fait du concédant, celui-ci verse une compensation et reprend les obligations 
du concessionnaire, y compris les contrats de prêt. 

— Le recours indemnitaire 

Le candidat évincé peut demander réparation du préjudice subi du fait d’une décision illégale. Le juge 
indemnise en fonction du degré de certitude que le candidat avait d’obtenir le contrat. Cette position est 
transposable aux PPP (Bergère et al., 2010).  

VI. DELAIS LIES A LA RECEPTION DES RECOURS ET A LA RECEVABILITE DE L’ACTION 
ET LES CONSÉQUENCES DE L’INSÉCURITÉ JURIDIQUE DANS LA PROCÉDURE 
D’ATTRIBUTION DES CONTRATS PPP 

Avant attribution, la réclamation est introduite dans les 8 jours ouvrables de la publication de la 
décision d’attribution provisoire, ou au plus tard 8 jours ouvrables précédant le dépôt des candidatures. Elle 
est suspensive. L’autorité contractante répond dans les 15 jours ouvrables. L’ARMP répond dans les 20 jours 
ouvrables de la saisine (art. 108). 

En cas d’absence de réponse dans le délai de l’article 109, de rejet ou de propositions insatisfaisantes, 
la partie lésée saisit l’ARMP pour conciliation dans un délai ne dépassant pas trois mois ; À défaut d’accord, 
le différend est porté devant les cours et tribunaux ou à l’arbitrage (art. 110). 
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Les conséquences incluent : 

– carence des demandes d’avis de non-objection des projets de PPP sollicitées par les autorités 
contractantes ; 

– abandon de la procédure par le candidat à la suite de violations des règles légales ; 

– non-respect des engagements contractuels ; 

– mauvaise gestion des risques et des contentieux ; 

– imprécision dans les dossiers de pré-qualification. 

En termes de pistes de solution, pour renforcer la garantie juridique des candidats et soumissionnaires 
dans la procédure d’attribution des contrats PPP, il convient de : 

– clarifier et préciser les textes relatifs à l’application des contrats PPP; 

– préciser le mode de passation et les critères de sélection des candidats (en une ou deux étapes) ; 

– renforcer la transparence dans la procédure d’octroi (publication nationale, internationale ou 
électronique, selon un document modèle fixant les mentions obligatoires) ; 

– donner des précisions exactes sur les différents critères (qualification des candidats et évaluation de 
l’offre) ; 

– motiver les décisions administratives relatives à la demande d’avis de non-objection concernant la 
procédure de gré à gré ; 

– améliorer les différents modes de gestion des voies de recours ; 

– harmoniser les différentes procédures des contrats de la commande publique (chaque contrat PPP a 
sa procédure (générale et particulière)). 

CONCLUSION 
           L’insécurité juridique de la garantie des soumissionnaires et candidats dans la procédure d’attribution 
des contrats PPP constitue un frein à l’efficacité et à l’attractivité de ces contrats. Elle résulte très souvent de 
la violation des normes de procédure, d’une mauvaise interprétation des textes, d’une gestion opaque des 
autorités publiques et d’une insuffisance des mécanismes de contrôle (nationaux et internationaux). 

Pour lutter contre cette insécurité, il est nécessaire de mettre en place un cadre juridique efficace et 
sécurisant, qui assure aux soumissionnaires la rentabilité de leurs investissements telle que prévue par la 
loi, et de renforcer l’État de droit, socle majeur pour stimuler les investisseurs à financer des projets PPP en 
toute assurance, grâce à des garanties et protections juridiques efficaces en cas de recours ou de contentieux 
tout au long du processus. 
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